
LA D.U.P ELARGIE / LE CSE
Objectifs :

Comprendre le fonctionnement et les rouages de la Délégation Unique du Personnel et appréhender la mise en place du comité social et économique.
Développer l'intérêt des différents  représentants du personnel pour les conditions de travail des salariés et instaurer le dialogue social.
Profil : 

 Membres d’instance représentative du personnel, DRH, chef d’entreprise 

Compétences visées :
Maîtriser les spécificités d’une Délégation Unique du Personnel et d’un CSE.
Gérer les différentes attributions des DP, CE et CHSCT
Durée : 2 jours
Prérequis : Aucun 
PROGRAMME

1. La Délégation Unique du Personnel

Les fondements juridiques de la Délégation Unique du Personnel

Les nouveaux Champs d'application (Loi REBSAMEN).
Composition et fonctionnement

Les seuils et le rôle des différentes institutions (DP, CE, CHSCT)

2. Les attributions en qualité de Délégués du Personnel (DP)

Le rôle des DP

Les réunions avec l'employeur 

· Comment communiquer avec le personnel

· Comment communiquer avec l'employeur

Les relations avec les salariés

· Les moyens d'actions des DP et des élus CE
· Savoir prendre ses heures de délégation 

· Rencontrer les salariés 

· Le statut des DP
3. Les attributions en qualité de Comité d'Entreprise (CE)

La personnalité civile du CE

Le rôle du CE


le rôle du secrétaire


le rôle du trésorier 

Les réunions du CE 


Comment communiquer avec le personnel


Comment communiquer avec l'employeur

Les moyens financiers : Budget ASC et Fonctionnement
La consultation du CE, l'information du CE, l'analyse économique et la BDES

Jouer pleinement son rôle de contrôle de la gestion de l'entreprise

Les commissions obligatoires, les commissions facultatives 

Le recours aux experts, les aides  extérieures

4. Les attributions et moyens du CHSCT

Le champ d’action du CHSCT

Les obligations de l’employeur en matière de sécurité et de santé dans l’entreprise

Les moyens de fonctionnement du CHSCT

5. Les réunions avec l’employeur
Ordre et déroulement
6. Les responsabilités et la protection des membres de la DUP
Le délit d’entrave 
La protection applicable en cas de licenciement

7. Les nouvelles règles issues de la loi REBSAMEN.
Le comité social et économique : les nouvelles mesures et le calendrier d’application.
	

	
	

	
	



